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Réunion de présentation 
14 mai 2018 - Salle HS Saint Hilaire du Touvet 



Calendrier de déploiement du compteur Linky 
sur les 3 communes 

Source site EDF : https://particulier.edf.fr/fr/accueil/contrat-et-

conso/compteur/compteur-linky.html#quand-arrive-t-il-dans-ma-
commune  
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Questions sur Linky 

Je vous propose d’apporter des réponses sur :  

 

• Comprendre Linky techniquement 

• Protection de la vie privée 

• Compatibilité technologique 

• Propriété du compteur électrique 

 
=> Informations recueillies et mises en forme par Olivier Flambard pour partage lors de la réunion d’information 
sur Linky du 14 mai 2018 à St Hilaire du Touvet 



Comprendre le courant porteur généré par LINKY 

Le support utilisateur Enedis affirme (mail du 14/03/2018) que "le compteur Linky utilise 
une bande de fréquence spécifique (CENELEC A) réservée à Enedis afin d’éviter toute 
interférence avec d’autres équipements. La bande de fréquence utilisée par Linky (9 – 
95 kHz) est dédiée à ce type d’usage et est différente de la bande de fréquence 95 – 125 
kHz utilisée pour les usages à l’intérieur de la maison et la domotique. 

CPL : Courant Porteur en Ligne 

Votre compteur actuel 



EDF 

EDF 

Durée de vie 
jusque 70 ans 

Trames CPL selon utilisation 
(non permanentes)  

Choisi / Retirable par 
l’habitant 

Trames CPL selon utilisation 
(non permanentes)  

Choisi / Retirable par 
l’habitant 

Box Wifi 
Arrêt 
possible 

Box Wifi 
Arrêt 
possible 

Aujourd’hui – Compteur classique 



Durée de vie 
7ans max 

Trames CPL selon utilisation 
(non permanentes)  

Choisi / Retirable par 
l’habitant 

Trames CPL selon utilisation 
(non permanentes)  

Choisi / Retirable par 
l’habitant 

Avec le compteur Linky (déploiement 2016-2021) 



Trames CPL selon utilisation 
(non permanentes)  

Choisi / Retirable par 
l’habitant 

Trames CPL selon utilisation 
(non permanentes)  

Choisi / Retirable par 
l’habitant 

Box Wifi 
Arrêt 
possible 

Box Wifi 
Arrêt 
possible 

Demain Linky 2 / Emetteur Radio Linky 

Linky 2 / ERL 
Mises à jour… 

+ Emetteur Radio Linky 
Permanent 

Objets connectés 

Objets connectés 

Contrat 
ERL  

exclusif 
ENEDIS 



EDF 

EDF 

Durée de vie 
jusque 70 ans 

Trames CPL selon utilisation 
(non permanentes)  

Choisi / Retirable par 
l’habitant 

Trames CPL selon utilisation 
(non permanentes)  

Choisi / Retirable par 
l’habitant 

Box Wifi 
Arrêt 
possible 

Box Wifi 
Arrêt 
possible 

Sans LINKY– Evolutions Technologiques possibles 
Choisir et contrôler ! 

Objets connectés 

Objets connectés 

Borne RFID 
Arrêt 
possible 

Borne RFID 
Arrêt 
possible 

Sans LINKY chacun reste libre de : 
 
- Choisir le CPL et les ondes de son habitat, les contrôler 
- Pouvoir accéder aux évolutions techno selon ses désirs 
- Choisir matériel et contrats des techno communicantes 
-  Choisir de partager ses données personnelles avec un tiers 

 
Libre et conscient ! 



Informatique & liberté 

La loi Informatique & libertés … 
Le Règlement général de la Protection des Données personnelles (RGPD) … 
s’appliquent dès lors que des données à caractère personnel sont concernées,  
et que l’entité procède dans son activité professionnelle à un traitement automatisé  
ou non de ces données. 
 
Une donnée à caractère personnel … 
est une information relative à une personne physique identifiable directement  
ou indirectement 

 Questions avec un compteur Linky qui est imposé : 
– Recommandations de La CNIL et obligations du RGPD : sont-elles applicables ? 
– La liberté de choix peut-elle être respectée ? 
– Comment contrôler l’accord que l’on donne sur l’utilisation de ses données personnelles ? 
 
Sans réponse claire de la part d’ENEDIS, la seule façon de ne pas se « sentir espionné » est… 
d'avoir un compteur ordinaire et non un compteur communicant type Linky. Idem pour Gazpar et 
cie 



Qu’est-ce qu’un traitement ? 

Collecte 

Utilisation 

Enregistrement 

organisation 

Diffusion 

Conservation 

Gestion 

Effacement 

Consultation 

destruction 

. . . automatisées ou non automatisées  

Ensemble d’opérations . . .  



Le responsable du traitement 

C’est la personne qui détermine la finalité et les moyens du traitement 

Il peut-être Il n’est pas 

 
-Une personne physique ou morale 
 
-Une autorité publique 
 

-Le destinataire des données 
 

-L’acquéreur d’un fichier 
 

-Un tiers autorisé à recevoir des 
données 

 
-Le sous-traitant quand il agît sous 
instructions du responsable de 
traitement 
 
-Les services en charge de la mise en 
œuvre du traitement 
 
-Les personnes, qui en raison de leurs 
fonctions, sont chargées de traiter les 
données 
 



Loi Informatique et Libertés 
du 6 janvier 1978. 
Principes de protection des données 
Personnelles (Création CNIL) 

Directive 95 / 46 / CE 
1er texte européen qui traite de la 
donnée personnelle 

Loi du 6 août 2004 
relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard des traitements des 
données personnelles. 

Publication du RGPD au JO du 4 mai 2016 
Adoption du Règlement européen pour mise en  
application dans 2 ans 

25 mai 2018 - Entrée en application du RGPD 
La mise en conformité est attendue pour cette  
date. 

Des principes 
existants 

 
renforcés par le 
RGPD au travers 

de principes 
clefs 

Standard 
mondial 



Loi Informatique et Libertés 
du 6 janvier 1978. 
Principes de protection des données 
Personnelles (Création CNIL) 

Directive 95 / 46 / CE 
1er texte européen qui traite de la 
donnée personnelle 

Loi du 6 août 2004 
relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard des traitements des 
données personnelles. 

Publication du RGPD au JO du 4 mai 2016 
Adoption du Règlement européen pour mise en  
application dans 2 ans 

25 mai 2018 - Entrée en application du RGPD 
La mise en conformité est attendue pour cette  
date. 

Finalité du traitement  
Usage déterminé et légitime des Données 

Recueil du consentement 
Libre, spécifique, univoque et éclairé 

Respect du droit des personnes 
Accès, rectification, opposition … 

Durée limite de conservation 
Respect des lois 

Sécurité et confidentialité 
Obligation de sécurité pour le responsable 

Proportionnalité et minimisation 
Ne collecter que la donnée nécessaire 



 
 
Il est obligatoire et répond au principe 
de licéité et de loyauté du traitement 
 
Le RGPD fait peser sur le responsable de traitement, la charge de la 
preuve du consentement de celui-ci 
 
-Il doit prendre les moyens fiables pour le recueillir 
-Il doit conserver la preuve 
-Il doit s’assurer de l’actualité dudit consentement  
-Il doit informer l’usager de son droit de retrait du consentement 
-Il doit mettre en place les moyens effectifs pour exercer ce droit 
 

Sanctions : 
 
-Pénales 
 Art. 226-18-1 du CP  
 5 ans d’emprisonnement – 300.000 € d’amende 
  
-Administratives par la CNIL 
 

  
 

Recueil du consentement 
Libre, spécifique, univoque et éclairé 



 
 
 
 
C’est la finalité du traitement qui permet d’apprécier la pertinence 
des données traitées, leur proportionnalité, la durée de conservation, 
les destinataires des données et le cadre légal. 
 
La finalité doit être explicitée par écrit, de manière claire, globale et 
non équivoque. 
 
Dans le secteur public, la finalité doit répondre à l’intérêt public et 
correspondre aux missions de service public de l’entité. 
 
Interdiction du détournement de la fonctionnalité. Mais le principe 
d’usage ultérieur avec la finalité initiale est possible sous certaines 
conditions 
 
Sanctions : 
-Pénales 
 Art. 226-21 du CP  
 5 ans d’emprisonnement – 300.000 € d’amende 
-Administratives par la CNIL 
  
 

Finalité du traitement  
Usage déterminé et légitime des Données 



 
 
 
 
Les données doivent-être adaptées, appropriées, non excessives et ne 
pas être attentatoires aux libertés fondamentales au regard de la 
finalité du traitement 
 
Appréciation par la CNIL du caractère proportionné 
 
Sanctions : 
 
-Administratives par la CNIL 
  
 

Proportionnalité et minimisation 
Ne collecter que la donnée nécessaire 



 
 
 
 
Conformément à l’article 32 du RGPD, le responsable du traitement 
et le sous-traitant doivent mettre en œuvre les mesures techniques 
et organisationnelles  appropriées  
-Pseudonymisation, anonymisation et chiffrement 
-Garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience 
constante du SI et du traitement 
-Garantir le rétablissement des données en cas de d’incident 
-Mettre en place les procédures visant à tester l’efficacité des 
mesures techniques et organisationnelles. 
 
Sanctions : 
-Pénales :  

- Manquement aux exigences de sécurité : 5 ans – 300.000 € 
- Divulgation volontaire de données : 5 ans – 300.000 € 
- Divulgation par imprudence : 3 ans – 100.000 € 
- Défaut de notification de faille de sécurité : 5 ans – 300.000 € 
- Multiplié par 5 pour les personnes morales 

-Administratives par la CNIL 
  
 

Sécurité et confidentialité 
Obligation de sécurité pour le responsable 



 
 
 
 
Tout traitement doit-être limité dans le temps 
 
Le responsable de traitement fixe lui-même la durée du traitement 
 
Obligation de supprimer ou anonymiser les données en fin de 
traitement. 
 
Recommandation CNIL à suivre en cas d’archivage 
 
 
Sanctions : 
-Pénales :  5 ans d’emprisonnement – 300.000 € 
 

-Administratives par la CNIL 
  
 

Durée limite de conservation 
Respect des lois 



 
 
Exigence d’une information intelligible, 
concise, transparente et aisément 
accessible, en des termes clairs et simples 
 
Les informations doivent figurer sur le 
support de la collecte ou sur un document 
préalablement porté à la connaissance des 
personnes concernées 
 
 

Respect du droit des personnes 
Accès, rectification, opposition … 

 
 
 
  
Contenu de l’information à la 
personne concernée : 
 
-Identité du responsable traitement 
-Finalité poursuivie 
-Caractère facultatif ou obligatoire 
-Conséquence si défaut de réponse 
-Destinataires des données 
-Droits de la personne 
-Possibilité retrait du consentement 
-Possibilité recours CNIL 
-Si existence d’une prise de décision 
automatique 
-Durée de conservation 
-Coordonnées du Délégué à la protection 
des données 
 
 
 
 

 

 
 
 
Droits des personnes 
-Droit à l’information 
-Droit d’opposition 
-Droit d’accès 
-Droit de rectification 
-Droit d’effacement 
-Droit à la limitation 
-Droit à la portabilité 
 

Amende d’un montant maximal de  
20 millions d’euros 

 
 
 



Informatique & liberté :  
information fournie par EDF 

2016 

Comment ENEDIS va appliquer le RGPD au 
compteur Linky à compter du 25 mai 2018 
? 

 
- Preuve du consentement 
- Droit d’opposition 
- Droit de rectification / d’effacement 
- Possibilité retrait du consentement 
… 

 
Pas d’information à ce jour! En effet cela 
semble inapplicable au cas de Linky 
(solution matérielle imposée), mis à part 
de refuser son installation. 
 
Informé, libre et conscient ! 
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Votre installation électrique est-elle compatible avec 
Linky ?  

Suite à l’installation des compteurs Linky déployés depuis 2016 il a été relevés des problèmes. 

 

Sans rentrer dans les détails ces éléments sont seulement portés pour information (source Magazine 60 millions 
de consommateurs) et doivent être pris avec un sens critique. 

 

– Fait dysfonctionner de nombreux appareils : lampes, volets roulants, chauffe-eau, plaque à 
induction, mauvaise réception de la télévision via la box...  

– Fait augmenter sans raisons dans certains cas la facture électrique 

– Est installé dans des conditions qui causent des désagréments 

– Fait disjoncter fréquemment certaines installations 

 

A savoir : 

L’installation électrique de chaque habitat n’est pas la même. 

Aucun rapport de tests de Linky n’est disponible, (mené par un bureau d’étude indépendant). 

Retour arrière suite à Linky semble non possible. Il faudra revoir l’installation électrique aux frais de son 
propriétaire. 



Pourquoi Linky fait disjoncter fréquemment 
certaines installations ? 

Linky ne mesure plus la puissance active (kW) comme le 
faisaient les compteurs électromécaniques et électroniques, 

mais la puissance apparente (kVA) 

la puissance autorisée par les Linky est 
inférieure de 13% à celle des autres compteurs 

d’où les disjonctions fréquentes dès 
l’installation des Linky chez un grand nombre 

d’usagers. 

Solution proposée par ENEDIS aux malchanceux de cette loterie : 
 

Augmenter la puissance en souscrivant un contrat 40€/an 
à écouter 

Sur 35 millions de compteurs à déployer, estimé 4 millions d’usagers 
concernés, donc 4Mx40€ = 160 millions €/an pour ENEDIS 

https://www.youtube.com/attribution_link?a=A5qhQhH7JYs&u=/watch?v=jxBtG8aH5W0&feature=share


Position de la Commune – connaître la loi 

• La commune reste propriétaire des compteurs d’électricité même lorsqu'elle a délégué sa compétence à 
un syndicat d’énergie.  

Le statut juridique des compteurs est la "mise à disposition"… 
ce qui n’emporte pas le transfert de propriété ! 
  
Le Code général des collectivités territoriales, article L1321-1, 
est très clair sur le fait que "Le transfert d'une compétence 
entraîne de plein droit la mise à la disposition de la collectivité 
bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés, à la 
date de ce transfert, pour l'exercice de cette compétence". 
 
La Commune est donc responsable devant la loi en cas de 
litige et de poursuites, elle pourra se retourner vers son AOD 
ou syndicat d’énergie vers qui elle a transféré sa compétence. 
 
La commune, en tant que propriétaire des compteurs, est 
seule compétente pour prononcer le déclassement d’un bien 
de son domaine public et son élimination 
 
 Reste aux administrés de faire savoir ce qu’ils attendent de 

leurs élus sur  ce changement de compteur 
 Sur ce point il appartient au conseil municipal de délibérer 

sur les conditions générales d'administration et de gestion 
du domaine public communal 

 Quant au Maire, il lui revient d’exécuter les décisions du 
conseil municipal en ce domaine  



Annexes 












